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chapitre 3 L’organisation 
juridictionnelle

Section I - Les différentes juridictions 
judiciaires

§ 1.  Les juridictions répressives

§ 2.  Les juridictions civiles

Section II - Le procès civil

§ 1.  Le personnel judiciaire

§ 2.  Le déroulement du procès civil devant le 
tribunal de grande instance

§ 3.  Les voies de recours

L’organisation judiciaire est dominée en France, par deux grands principes : la
dualité des juridictions judiciaires et des juridictions administratives, et le
double degré de juridiction.

1. La dualité des juridictions

On distingue les juridictions de l’ordre administratif et les juridictions de l’ordre
judiciaire. Les juridictions administratives tranchent les litiges entre les particu-
liers et l’Administration. Les principales juridictions administratives sont : le
Conseil d’État, juridiction unique qui siège à Paris, les cours administratives
d’appel, et les tribunaux administratifs qui sont les juges administratifs de droit
commun. Ces derniers statuent en première instance avec appel possible, selon
les cas, devant une cour administrative d’appel ou devant le Conseil d’État.
Afin d’assurer le respect de la répartition de compétence entre les juridic-
tions judiciaires et les juridictions administratives, il existe une juridiction
spéciale, le tribunal des conflits, qui intervient pour éviter qu’une même
affaire soit jugée à la fois par une juridiction administrative et une juridiction
judiciaire, ou, au contraire, ne soit examinée par aucune juridiction,
chacune se déclarant incompétente.

2. Le double degré de juridiction

Une même affaire peut en principe faire l’objet de deux examens successifs, par
une juridiction de premier degré d’abord, puis, en cas d’appel, par la juridiction
du second degré ensuite. C’est une garantie pour le justiciable de pouvoir ©
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soumettre le litige à des juges plus expérimentés que ceux du premier degré, en
diminuant les risques d’erreurs.
L’appel est cependant exclu pour les litiges de faible importance. Dans ce cas on
dit que l’affaire est jugée « en premier et dernier ressort », alors que les affaires
susceptibles d’appel sont jugées « en premier ressort et à charge d’appel ».

Section I - Les différentes juridictions judiciaires

Les juridictions judiciaires, auxquelles sera consacré ce chapitre, comprennent
les juridictions civiles qui tranchent les litiges entre particuliers, et les juridic-
tions répressives (ou pénales) qui ont pour fonction d’appliquer les règles du
Droit pénal aux individus qui ont commis des infractions.

§ 1.  Les juridictions répressives

Les juridictions répressives sont chargées d’appliquer les règles du Droit pénal.
Elles infligent des peines (ex. : emprisonnement, amende…) aux personnes qui
ont commis une infraction (contravention, délit, ou crime) troublant ainsi
l’ordre social.
Il existe des rapports entre juridictions civiles et juridictions répressives : en
particulier les juridictions répressives sont le plus souvent compétentes pour
statuer à la fois sur la répression de l’infraction pénale et sur les intérêts civils de
la victime.
Après intervention éventuelle du juge d’instruction chargé de la recherche des
preuves, l’infraction est jugée par l’une des juridictions de jugement.
Le tribunal de police est compétent pour juger les contraventions. Mais
certaines contraventions, dont la liste est fixée par décret, sont jugées par la juri-
diction de proximité. Le tribunal correctionnel a pour mission de juger les
délits. Quant aux crimes, ils sont soumis à la Cour d’assises. Celle-ci se carac-
térise par le fait qu’à côté des magistrats professionnels siègent neuf jurés qui
sont des particuliers.
Il existe également des juridictions d’exception en matière pénale. Les plus
importantes sont la cour d’assises des mineurs, le juge des enfants, le tribunal
pour enfants et la Cour de justice de la République compétente pour juger les
membres du gouvernement ayant commis un crime ou un délit dans l’exercice
de leurs fonctions.
Les pourvois en cassation contre les décisions rendues par les juridictions
répressives sont portés devant la chambre criminelle de la Cour de cassation.

§ 2.  Les juridictions civiles

A. Les juridictions de première instance

Les plus importantes sont les suivantes :

1. Les tribunaux de grande instance
Les TGI sont les juridictions civiles de droit commun, c’est-à-dire ayant
compétence pour connaître de tous litiges pour lesquels un texte exprès n’a pas
attribué compétence à une autre juridiction, dite d’exception. Ils rendent des
décisions appelées jugements, susceptibles d’appel quand la demande dépasse
un certain montant (actuellement fixé à 4 000 euros) ou est indéterminée.
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2. Les tribunaux d’instance
Ce sont des juridictions d’exception qui sont compétentes pour les petits litiges
civils, c’est-à-dire ceux dans lesquels l’intérêt en jeu est inférieur à 10000 euros,
et pour des catégories déterminées d’affaire (ex. : contrats de louage
d’immeuble). Le tribunal d’instance siège toujours à juge unique. Il rend des
jugements, susceptibles d’appel quand la demande dépasse 4 000 euros.

Remarque : les juridictions de proximité, qui jugeraient les petits litiges, d’un
montant inférieur à 4 000 euros ont été supprimées mais continueront à fonc-
tionner jusqu’au 1er janvier 2017.

3. Les tribunaux de commerce
Ce sont également des juridictions d’exception composées de juges qui sont des
commerçants élus par des commerçants. Ils sont compétents en matière de
droit commercial. Les jugements sont rendus à charge d’appel quand la
demande dépasse 4 000 euros.

4. Les Conseils de prud’hommes
Juridictions d’exception composées de conseillers élus pour moitié par les
employeurs, pour moitié par les salariés, ils sont compétents pour concilier, et
à défaut juger, les différends relatifs au contrat de travail entre employeur et
salariés. L’appel de leurs jugements est possible au-delà d’un certain montant.

5. Parmi les autres juridictions civiles d’exception, on peut citer également : les
tribunaux paritaires des baux ruraux (litiges nés à l’occasion d’un bail rural), et
les tribunaux des affaires de Sécurité sociale (litiges en matière de Sécurité
sociale).

6. Enfin, dans la plupart des juridictions, certaines attributions précises peuvent
être confiées à un ou plusieurs juges qui reçoivent ainsi une compétence spéciale.

Ainsi, le juge des référés est-il compétent en cas d’urgence pour prononcer des
mesures provisoires (il s’agit toujours d’une compétence des présidents de
tribunaux) ; le juge aux affaires familiales est compétent dans le domaine fami-
lial, notamment pour prononcer le divorce ; le juge de l’exécution statue sur les
difficultés provoquées par les mesures d’exécution forcée ; le juge des tutelles,
quant à lui, a une compétence étendue, notamment en matière d’incapacités.
Les décisions obtenues dans le cadre de ces procédures particulières s’appellent
des ordonnances.

B. Les cours d’appel

Elles reçoivent les appels formés contre les décisions de toutes les juridictions
de leur ressort territorial, qui couvre généralement plusieurs départements.
La cour d’appel rend des décisions appelées arrêts.

§ 3.  La Cour de cassation

C’est la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire. C’est une juridiction unique
qui siège à Paris. Sa mission est d’assurer l’unité dans l’interprétation de la règle
de droit. Elle ne constitue donc pas un 3e degré de juridiction ; elle juge la déci-
sion (non l’affaire elle-même) exclusivement au regard du droit. Elle tient pour
acquis les faits tels qu’ils ont été retenus par les juges du fond. On dit qu’elle est
juge du droit et non juge du fait.
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La Cour de cassation est composée de six Chambres (cinq Chambres civiles
dont une commerciale et une sociale, et une Chambre criminelle).
Une Chambre mixte peut être formée quand la décision attaquée pose une
question relevant des attributions de plusieurs Chambres.
Enfin, l’Assemblée plénière est réunie quand la décision attaquée pose une
question de principe ou lorsque la même affaire a déjà été jugée par une
Chambre.

Section II - Le procès civil

Quand un litige s’élève entre particuliers, ceux-ci peuvent y mettre fin en se
faisant des concessions réciproques. On appelle transaction un tel accord (art.
2044 et s. C. civ.). Par ailleurs, la tendance actuelle est de confier le soin de
concilier les parties à des personnes privées qui ne sont pas des juges, et dont la
mission exclusive consiste à rechercher un terrain d’entente pour éviter le
contentieux, soit avant, soit même durant le procès (cf. infra « conciliateurs et
médiateurs »).
Une loi du 22 décembre 2010 a créé la convention de procédure participative
pour le règlement amiable des litiges (art. 2062 C.civ). Il s’agit d’une conven-
tion par laquelle les parties à un différend qui n’a pas donné lieu à la saisine d’un
juge ou d’un arbitre s’engagent à œuvrer conjointement et de bonne foi à la
résolution amiable de leur litige. Toute personne assistée de son avocat peut
conclure une telle convention sauf s’il s’agit de litige entre employeurs et salariés
nés du contrat de travail. La convention en cours rend irrecevable un recours
au juge pendant toute sa durée. Si, au terme de la convention, les parties sont
parvenues à un accord, celui-ci pourra être soumis à l’homologation du juge, ce
qui lui donnera force exécutoire.  
Les parties peuvent aussi, au lieu de saisir une juridiction officielle, décider d’un
commun accord de charger de simples particuliers de trancher le litige : elles
recourent alors à l’arbitrage. La convention par laquelle les parties confient leur
litige à un arbitre porte le nom de compromis. L’exécution forcée de la sentence
arbitrale ne sera cependant possible qu’après exequatur prononcé par le
tribunal de grande instance.
Enfin, une action en justice peut être exercée. Il y a alors procès. Celui-ci
suppose l’intervention d’un certain nombre de personnes : magistrats et auxi-
liaires de justice, qui constituent le personnel judiciaire.

§ 1.  Le personnel judiciaire

A. Les magistrats

On a vu que certaines juridictions étaient composées de magistrats non profes-
sionnels (tribunal de commerce et Conseil de prud’hommes). Le service des
autres juridictions civiles est assuré par des magistrats professionnels. (Il en va
de même, à l’exception de la cour d’assises qui comporte un jury populaire,
pour les juridictions répressives).
On distingue, parmi les magistrats professionnels, les magistrats du siège et les
magistrats du Parquet (ou ministère public). Ce sont tous des fonctionnaires
nommés par l’État et recrutés par la même voie.
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Les magistrats du siège ont pour fonction de juger ; ils sont indépendants du
gouvernement dont ils ne peuvent recevoir d’ordres ; ils sont inamovibles, donc
ne peuvent être déplacés sans leur consentement, et les sanctions disciplinaires
qu’ils viendraient à encourir ne peuvent être prononcées que par le Conseil
supérieur de la magistrature.
Le ministère public représente la société. Ce sont les agents du pouvoir exécutif
auprès des tribunaux ; ils sont donc organisés hiérarchiquement sous l’autorité
du ministre de la Justice, garde des Sceaux. Ce sont : le procureur de la Répu-
blique, assisté de substituts devant le TGI, le procureur général assisté
d’avocats généraux et de substituts devant la cour d’appel, le procureur général
assisté d’avocats généraux devant la Cour de cassation.
Leur fonction est très importante en matière pénale : ils assurent la poursuite des
délinquants devant les juridictions répressives et requièrent la condamnation par
les juges du Siège. Au civil, ils interviennent pour présenter des observations
dans les affaires où l’ordre public est intéressé.

B. Les auxiliaires de justice

Ils apportent leur concours au déroulement de l’action en justice.

1. Les greffiers
Chaque juridiction a un secrétariat-greffe. Les greffiers, qui sont des fonction-
naires, sont chargés d’assister les juges dans l’exercice de leurs fonctions. À
l’audience, ils prennent des notes ; et ils conservent les minutes des jugements
dont ils délivrent des copies aux intéressés.

2. Les avocats
Ils exercent une profession libérale et sont les représentants et conseils des
parties. Leur activité est très importante : ils donnent des avis sur les questions
de droit qui leur sont posées (consultations) ; ils accomplissent au nom de leur
client les actes de procédure (postulation) et présentent par écrit ses prétentions
et arguments (conclusions) ; ils exposent oralement les prétentions énoncées
dans les actes de procédure (plaidoirie).

3. Les avoués à la cour d’appel
Ce sont des officiers ministériels. Cette catégorie représente les parties devant
la cour d’appel. Alors que devant le TGI, les avocats assurent la représentation
et l’assistance de leur client, devant la cour d’appel, ces deux missions étaient
dissociées.
L’avoué diligentait la procédure au nom de la partie qu’il représentait, et expo-
sait par écrit ses arguments dans les conclusions ; l’avocat assiste le client, ce qui
se traduisait surtout par la plaidoirie développée à l’audience. Le législateur a
supprimé la profession d’avoué.

4. Les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation
Appelés aussi « avocats aux Conseils », ils sont officiers ministériels et représen-
tent les parties devant le Conseil d’État et la Cour de cassation. Depuis l’ordon-
nance du 27 février 2104, un avocat aux Conseils salarié peut être employé par
un office ministériel.

5. Les huissiers de justice
Ce sont des officiers ministériels chargés de signifier les actes de procédure
(assignations, jugements…) et les actes extra-judiciaires (ex. : commandement
de payer). Ils procèdent également à l’exécution des jugements (saisies…) et
effectuent des constats à la demande des parties.
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6. Les conciliateurs et médiateurs

Le conciliateur, qui doit répondre à des conditions d’honorabilité et d’expé-
rience, exerce ses fonctions bénévolement. Il peut être saisi directement par les
parties, ou par le juge d’instance si les parties sont d’accord pour cette saisine.
Il a pour mission d’essayer de concilier les parties. S’il y parvient, il constate
l’accord des parties dans un procès-verbal qui peut acquérir force exécutoire par
l’homologation du juge de proximité. Il ne peut s’agir que d’un litige relevant
de la compétence du tribunal d’instance. Une liste de conciliateurs est publiée
par les cours d’appel.
Le médiateur, qui doit posséder la qualification requise sur le plan juridique
pour apprécier le litige, est rémunéré par les parties. Il est désigné par le juge,
après accord des parties, à tout stade de la procédure, et dans des instances très
variées. Il aide les parties à parvenir à une solution amiable du litige. En cas de
succès, cet accord fait l’objet d’un procès-verbal qui peut être homologué par le
juge compétent, ce qui lui donne force exécutoire.

§ 2.  Le déroulement du procès civil devant le tribunal de 
grande instance

Avant d’examiner comment se déroule le procès civil de droit commun, il est
nécessaire de déterminer à quelle juridiction doit être soumis le litige. En
d’autres termes, quelle est la juridiction compétente ?
Il y a deux sortes de compétence :
– La compétence d’attribution détermine, suivant la nature de l’affaire, la caté-
gorie de tribunaux apte à juger (ex. : TGI, ou tribunal de commerce ou Conseil
de prud’hommes, etc.).
– La compétence territoriale détermine parmi les tribunaux de telle catégorie
celui qui doit être saisi à cause de sa localisation géographique. C’est en principe
le tribunal dans le ressort duquel demeure le défendeur, mais il existe de très
nombreuses exceptions.
Après avoir déterminé la juridiction compétente, le demandeur, qui exerce
l’action en justice, appelle son adversaire (le défendeur) à comparaître devant le
tribunal en lui signifiant une assignation. Il s’agit d’un acte établi par l’avocat
du demandeur et signifié par huissier au défendeur. Celui-ci doit, s’il entend
s’opposer à la demande, choisir à son tour un avocat. Une copie de l’assignation
est déposée au greffe du tribunal et l’affaire est inscrite par le secrétariat-greffe
sur un registre général qu’on appelle le rôle.
Le président fixe alors la date à laquelle l’affaire sera appelée. En attendant
cette date, l’affaire est instruite (échange de conclusions et de pièces entre
avocats).
Au jour fixé, l’affaire est appelée à l’audience devant le président qui examine
l’état de la cause avec les avocats. Si elle semble prête à être jugée, il décide le
renvoi à l’audience dont il fixe la date. Dans le cas contraire, il charge un
magistrat du tribunal, le juge de la mise en état, d’accélérer l’instruction de
l’affaire.
Le juge de la mise en état rend ensuite une ordonnance de clôture et renvoie
l’affaire devant le tribunal.
Le jour de l’audience, le tribunal entend les plaidoiries des avocats et, après
qu’il en ait été délibéré, le jugement est rendu, en principe en audience
publique.
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§ 3.  Les voies de recours

A. L’appel

L’appel a pour but de faire réformer par la cour d’appel un jugement rendu par
une juridiction du premier degré. Le délai d’appel est en principe de un mois à
partir de la signification du jugement.
La cour d’appel réexamine l’affaire dans ses éléments de fait et de droit, et peut
soit confirmer, soit infirmer le jugement. Sa décision est un arrêt.

B. Le pourvoi en cassation

Le pourvoi en cassation défère à la Cour de cassation les décisions rendues par
les juridictions judiciaires en dernier ressort, en vue de faire vérifier leur confor-
mité à la loi. Le délai du pourvoi est de deux mois à compter de la notification
de la décision rendue en dernier ressort (il est de cinq jours en matière pénale).
En pratique, les pourvois sont formés contre les arrêts de cour d’appel, et plus
rarement contre des jugements, quand ceux-ci sont rendus en premier et
dernier ressort. (En matière pénale, les pourvois sont formés contre les arrêts de
Cour d’assises et les arrêts de cour d’appel).
L’une des Chambres de la Cour de cassation examine la valeur des critiques
formulées dans les moyens du pourvoi. Elle rend un arrêt de rejet si la décision
est conforme au droit et c’est la fin du procès. L’affaire reçoit la solution donnée
par la décision injustement attaquée.
Si la décision attaquée viole la loi, la Cour rend un arrêt de cassation. Elle peut
alors donner elle-même la solution du litige, si les faits constatés par les juges
du fond permettent d’appliquer la règle de droit appropriée. L’affaire est alors
terminée, sans recours possible. Mais le plus souvent, la Cour de cassation
renvoie l’affaire devant une juridiction du fond de même degré que celle ayant
rendu la décision cassée. La juridiction de renvoi est libre de sa décision. Mais
si cette dernière est analogue à la décision qui a été cassée, un second pourvoi
peut être formé, qui sera soumis à l’Assemblée plénière.
L’Assemblée plénière peut rendre un arrêt de rejet (le procès est alors terminé)
ou de cassation. Dans ce dernier cas, elle peut, soit donner elle-même la solu-
tion du litige qui est alors terminé, soit renvoyer devant une troisième juridic-
tion du fond, qui devra statuer en droit de la même façon que l’Assemblée
plénière.

Remarque : Outre son intervention en cas de second pourvoi dans la même
affaire, comme cela vient d’être indiqué, l’Assemblée plénière peut aussi être
saisie dès avant cassation, par les juges du fond qui ont besoin d’un avis, quand
l’affaire pose une question de principe, notamment s’il existe des solutions
divergentes, soit entre les juges du fond, soit entre les juges du fond et la Cour
de cassation. Il faut qu’il s’agisse d’un litige soulevant une question de droit
nouvelle, présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux
litiges. Mais l’avis donné ne lie pas les juges du fond.
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